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Le patrimoine en copropriété présente des enjeux spécifiques en termes de
gestion courante, d’entretien et de rénovation, qui appellent à la fois le
développement de moyens et de compétences nouveaux au sein des
organismes Hlm, mais également la définition de processus métiers adaptés.
Une réflexion a donc été menée avec un groupe d’organismes Hlm
volontaires, réunis en séminaires de travail, afin de recenser l’ensemble des
pratiques professionnelles impactées par la copropriété et les conséquences
internes sur les organisations métiers, les politiques patrimoniales et les
stratégies économiques prospectives. Pourquoi adopter une organisation
spécifique à la copropriété et comment professionnaliser des métiers, sont
les questions traitées dans ce  guide.
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Pourquoi s’interroger 
sur la copropriété ?

PARTIE 1
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LA PROPORTION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX EN COPROPRIÉTÉ
AUGMENTE RÉGULIÈREMENT

Le nombre de logements locatifs sociaux en copropriété augmente inéluctablement sous l’effet de
plusieurs facteurs notamment l’acquisition par les organismes Hlm de logements locatifs sociaux en
Vente en l’État Futur d’Achèvement (VEFA), la production d’un patrimoine mixte entre le locatif social,
l’accession et l’accession sociale, l’achat de logements locatifs sociaux en diffus et le développement de
la vente Hlm. La copropriété est également une des conséquences de politiques locales de l’habitat qui
favorisent le développement de quartiers de mixité sociale, encouragent la diversité des parcours
résidentiels et développent, avec les aménageurs, la pratique des macro-lots.

partie 1 - Pourquoi s’interroger sur la copropriété ?

vente Hlm

achat de
logements

locatifs sociaux
en diffus

production
mixte

acquisition
de logements

en VÉFA

politique
de mixité

sociale

ouverture
des parcours
résidentiels

macro lot

augmentation 
du parc  locatif

social en  
copropriété
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LEUR GESTION EST TROP RAREMENT INTÉGRÉE AUX STRATÉGIES 
DES ORGANISMES HLM ET RESTE INSUFFISAMMENT PRÉPARÉE 

Pour de nombreux organismes, la mise en copropriété de résidences ou l’acquisition de lots en copropriété
n’est que la résultante de leurs stratégies de développement ou de leur politique sociale. En cela, le parc
locatif en copropriété est souvent géré comme un parc à part, voire à la marge de l’activité principale de
l’organisme. Une organisation particulière se met en place pour assurer une gestion optimale des
logements et de la clientèle qui y réside, mais les questions non traitées ou mal traitées restent
nombreuses :

› Comment préparer la mise en copropriété lors de la production ou de la décision de vente de
logements ?

› Comment maîtriser les charges des locataires ?

› Quelle qualité de service et quels engagements exiger sur la gestion de proximité ?

› Comment suivre le fonctionnement social de la résidence ainsi que son occupation ?

› Comment assurer une stratégie patrimoniale et énergétique des bâtiments ?

› Comment convaincre et accompagner les copropriétaires réticents aux travaux ?

Le patrimoine locatif géré en copropriétés représente une part non négligeable du parc locatif social : en
2017 environ 500000 logements locatifs sociaux sont gérés dans des copropriétés mixtes. Avec le déve-
loppement de la vente Hlm impulsé par la loi Élan, la croissance du parc locatif social géré en copropriété
devrait s’accélérer.
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LA CONNAISSANCE DU PARC EN COPROPRIÉTÉ RESTE PEU CONNUE 
DES ORGANISMES HLM 

partie 1 - Pourquoi s’interroger sur la copropriété ?

Savez-vous quel est

le pourcentage de vos 

logements en copropriété ?

Savez-vous quelles sont 

les caractéristiques de votre 

patrimoine en copropriété ?

Une résidence où l’organisme est

propriétaire de tous les logements et

dont le commerce en pied d’immeuble

appartient à un propriétaire privé

est-elle une copropriété ?

?

La gestion de logements locatifs en copropriété : un impact fort sur les organismes Hlm

Tant en représentation au sein du parc de logements 

La première difficulté des organismes est de définir le champ concerné. Par exemple faut-il intégrer les 
Associations syndicales libres (ASL) et les Associations foncières urbaines Libres (AFUL), faut-il prendre en
compte un immeuble dont le seul lot n’appartenant pas au bailleur social est un commerce en pied
d’immeuble ? La seconde difficulté que rencontrent les organismes est souvent de mettre des chiffres sur
ce parc en « non pleine propriété » et de le qualifier.
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existe-t-il des formalités à accomplir pour la constitution d’un syndicat de copropriétaires ?

Le statut de la copropriété est applicable de plein droit à un immeuble divisé en deux lots privatifs
et une quote-part de parties communes reparties entre deux propriétaires conformément à l’article
1 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, sans
qu’il soit nécessaire au préalable d’accomplir des formalités, de designer un syndic ou d’établir un
règlement de copropriété.

Il n’y a pas de formalité particulière à mettre en œuvre pour constituer le syndicat de copropriétaires,
comme le rappelle un arrêt de la cour de cassation (3ème Civ.11 janvier 2012, n°10.24-413) : « les co-
propriétaires sont obligatoirement et de plein droit groupés en un syndicat dès lors que la propriété est
répartie entre plusieurs personnes en lots comprenant chacun des parties privatives et une quote-part
de parties communes. »

Que dans son fonctionnement, ses règles et ses obligations

Les règles de fonctionnement de la copropriété sont décrites dans la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965
fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis et son décret d’application. L’organisation juridique
de la copropriété repose sur trois entités ayant chacune un rôle bien défini : 

w Le syndicat des copropriétaires, qui est l’organe de décision qui réunit l’ensemble des copro-
priétaires au sein de l’immeuble ;

w Le syndic, qui est le représentant légal du syndicat des copropriétaires et qui gère l’administration
et les finances de la copropriété ;

w Le conseil syndical, qui assiste et contrôle le syndic. 
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signets La gestion de logements locatifs en copropriété : un impact fort sur les organismes Hlm

les instances de gouvernance de la  copropriété

w Le syndicat des copropriétaires : dans un immeuble,
tous les copropriétaires forment automatiquement
et sans aucune formalité le syndicat de la copropriété
communément appelé syndicat de copropriétaires.
Le syndicat a pour principale mission de veiller à la
conservation et à l’administration de l’immeuble
(c’est-à-dire au maintien en bon état d’usage et de
jouissance de toutes les parties communes de l’im-
meuble et les éléments d’équipements).

w L’assemblée générale des copropriétaires :  organe
de décision qui réunit tous les copropriétaires. Les
copropriétaires doivent se réunir au moins une fois
par an pour décider des travaux et des orientations
qu’ils souhaitent pour leur immeuble. La tenue des
assemblées générales obéit à des règles très précises.
Chaque décision fait l’objet d’un vote dont les règles
varient selon la nature des décisions à prendre.

Le syndicat des copropriétaires
Le copropriétaire  en est membre de droit L’assemblée générale

Le conseil syndical
Le copropriétaire peut  y participer

Le syndic
Représentant la personne morale du syndicat des coproriétaires

dans tous les actes civils et en justice

w Le conseil syndical : composé de membres de la co-
propriété élus, il coordonne les relations entre le
syndic et les copropriétaires et assure une mission
consultative, d’assistance et de contrôle du syndic.
Mission consultative : le conseil syndical peut donner
son avis ou être consulté à propos de toutes les
questions concernant le syndicat des copropriétaires.
Mission d’assistance : la mission d’assistance peut
porter, par exemple, sur le choix des entreprises ap-
pelées à assurer l’entretien courant de l’immeuble ou
à réaliser les travaux décidés par l’assemblée générale.
Mission de contrôle : le conseil syndical contrôle la
gestion du syndic, notamment la comptabilité du syn-
dicat, la répartition des dépenses, les conditions dans
lesquelles sont passés et exécutés les marchés et
tous autres contrats, ainsi que l’élaboration du budget
prévisionnel dont il suit l’exécution.

w Le syndic : il peut être professionnel ou bénévole. Il
est désigné par le syndicat de copropriétaires, après
mise en concurrence de plusieurs syndics. Il signe un
contrat-type. Le syndic exécute les décisions prises
en assemblée générale et assure la gestion tech-
nique, comptable et financière de l’immeuble.
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Or, le renforcement de l’activité de la vente de logements sociaux à leurs locataires et son corollaire, la
création de syndicats de copropriétaires, obligent les organismes Hlm à s’interroger sur la gestion de ces
copropriétés.

Faisant des accédants des copropriétaires en devenir, la réussite des parcours résidentiels vers l’accession
de ces ménages à ressources modestes exige, notamment dans le cadre de la vente Hlm, une attention
particulière et dans la durée de la part des organismes vendeurs, vis-à-vis de la copropriété nouvellement
créée. L’exercice des fonctions de syndic par ou pour les organismes Hlm vendeurs joue un rôle essentiel
et stratégique : il garantit une continuité de service auprès des acquéreurs, il sécurise la copropriété dans
la durée et par là même les acquéreurs.

La Lanfonnet, Argonay- Haute-Savoie Habitat
©
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CETTE MÉCONNAISSANCE PRÉSENTE DES RISQUES 

w Le premier risque serait, au motif des différences
de gestion des copropriétés, de renvoyer les 
enjeux sur le syndic mandataire. Il est nécessaire,
pour l’organisme Hlm, de s’approprier le fonction-
nement de la copropriété pour pouvoir agir dans
les instances de gouvernance et avec le syndic

w Le deuxième serait de vouloir dupliquer au parc en copropriété les principes et les pratiques qui struc-
turent le fonctionnement du parc en gestion directe. Or, le régime de la copropriété oblige les organismes
Hlm à développer une gestion comptable à l’unité pour chacune des résidences, car chaque copropriété
dispose de sa propre gouvernance. Aussi, les approches sont fondamentalement différentes, pour
exemple : 

› concernant les charges, le principe de la péréquation ne peut s’appliquer à la copropriété,
› le choix des prestataires se fait sur devis, soumis par le syndic à la décision de l’AG. Les marchés

publics ne s’appliquent pas à la copropriété,
› les copropriétaires peuvent décider en AG d’un rythme et d’une qualité de réalisation pour une

prestation (par exemple de ménage) inférieurs aux engagements de service de l’organisme.
› les prestations ne sont pas industrialisées.

w Le troisième risque est de penser pouvoir éviter la copropriété et de ne pas anticiper sur les modes
d’organisation interne ou sur les conditions opérationnelles d’acceptation d’une copropriété (découpage
foncier des lots d’aménagement, règlement préalable de la copropriété).

partie 1 - Pourquoi s’interroger sur la copropriété ?

Qui est l’intrus ?

Le bailleur social 
dans la copropriété ?

La copropriété pour
le bailleur social  ?

��
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LA COPROPRIÉTÉ MODIFIE EN PROFONDEUR LES PRATIQUES DES ORGANISMES
HLM, CAR ELLE IMPACTE :

Vers une réforme du statut de la copropriété

Les deux principaux textes que sont la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des
immeubles bâtis et son décret d’application n° 67-223 du 17 mars 1967 ont connu de nombreuses réformes
notamment lors de l’adoption de la loi Alur du 24 mars 2014 et de ses différents décrets d’application. Ces réformes
ont conduit à une certaine complexification de ces textes, rendant difficile leur appréhension par les copropriétaires.
Aussi, est-il prévu dans le cadre de la loi ÉLAN de simplifier la loi du 10 juillet 1965 : celle-ci contient une habilitation
du gouvernement à réformer le statut de la copropriété par ordonnance. Les améliorations attendues ont notamment
pour but de rendre la loi plus simple, plus claire et plus accessible afin de limiter les contentieux.

juillet 2018 / n° 9

L’ensemble 
de leurs métiers

Foncier
Patrimoine
Gestion locative
Gestion de 
proximité
Gestion sociale

Choix stratégique
d’exercice d’un 
métier « nouveau »
(syndic Hlm)... 

Choix de mandat
de gestion 
à effectuer

Les pratiques 
de leurs métiers

Leurs cultures 
professionnelles

Les définitions
de leurs politiques

Règles de gestion 
et juridiques

Changement dans
les échéances

Multiplication des
interlocuteurs

Outils de gestion 
(SI peu adapté)

Connaissance 
du patrimoine 
(occupation, fonc-
tionnement social)

Arbitrage / AG

Changement 
de logique 
en profondeur : 
l’organisme Hlm
n’est pas l’unique 
décideur

Pas de politique
applicable en
masse au niveau
patrimonial 
(qualité de service,
proximité, PSP, 
engagement 
qualité...)
malgré la demande
d’un même niveau
de service pour
tous les locataires
du parc

Leurs modèles 
économiques et

prospectifs (ex PSP)

Processus fonds 
travaux

Effets aujourd’hui
non mesurés
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w L’ensemble de leurs métiers

› La direction du développement : l’analyse de la perti-
nence d’une politique de développement qui accorde
une place très importante à la VÉFA ou d’une politique
de mise en vente doit se faire aussi sous le prisme de la
gestion future en copropriété. Il convient de définir les
conditions préalables optimales pour faciliter la gestion
ultérieure de la résidence.

› La gestion de proximité : la mise à dispostion du gardien
n’est prévue que pour les copropriétés issues de la vente
Hlm ; s’il n’est pas mis à disposition de la copropriété, le
gardien ne peut plus intervenir sur les parties com-
munes; le responsable de site ne peut pas demander
directement l’intervention du prestataire de ménage
dans les parties communes de la copropriété.

› La gestion patrimoniale : le chargé de maintenance ne
peut pas programmer le gros entretien sur la résidence
dans le cadre de son Plan Pluriannuel d’Entretien (PPE)
classique.

› Le centre de relation clients : il doit transférer les 
demandes d’intervention sur les parties communes au
syndic, qui est le seul à pouvoir faire intervenir les 
prestataires.

› La gestion locative : le calcul des charges récupérables
ne peut se faire qu’à la réception du décompte validé
par l’AG, avec les informations transmises par le syndic.

w Les modes décisionnels

L’organisme n’est plus le décideur unique, il doit compo-
ser avec le système de gouvernance de la copropriété
qui structure l’ensemble des circuits de décision. La 
décision appartient au syndicat des copropriétaires et
doit être prise en assemblée générale. Celle-ci se tient
généralement sur un rythme annuel, sauf AG exception-
nelle. L’organisme va devoir : 

› Prendre la décision collectivement, avec d’autres copro-
priétaires dont les priorités peuvent être différentes ;

› Préparer avec les autres copropriétaires les décisions
importantes en amont de l’assemblée générale. 
Celle-ci est un temps de débat et d’échanges sur des
questions portées à l’ordre du jour ;

› Intégrer le rythme annuel des décisions des AG dans
les processus internes, notamment financiers et comp-
tables et dans les processus patrimoniaux ;

› Rendre lisible les décisions des AG auprès des collabo-
rateurs concernés.

w L’approche « industrielle » des stratégies

Notamment celles relatives à la qualité de service et à la
gestion patrimoniale. 

partie 1 - Pourquoi s’interroger sur la copropriété ?

Confrontés au statut de la copropriété, les organismes Hlm sont obligés de revisiter :



13
juillet 2018 / n° 9

LA COPROPRIÉTÉ IMPLIQUE POUR LES ORGANISMES HLM : 

› de décider avec d’autres copropriétaires ;
› de ne pas agir seul mais suivre l’action du syndicat  et du syndic ;
› de se positionner dans une gouvernance spécifique à chaque copropriété ;
› de définir des politiques sans être décideur et sans détenir toute l’information ;
› de prioriser son action dans une logique de gestion des risques.

A
 R

E
T

E
N

IR

La régularisation de charges annuelles est en avril ;  les 
associations de locataires ont accès à toutes les informations

l’AG de validation des comptes se tient en juin
et les justificatifs sont détenus par le syndic

le service d’astreinte ne peut pas intervenir 
sur les parties communes des copropriétés

Tous les locataires doivent avoir la même qualité de service
et les mêmes services

Les résidences de classe énergétique E doivent bénéficier
de travaux pour améliorer leur  performance

les copropriétaires ont voté contre la réalisation
des travaux de rénovation énergétique

Les prestations de ménage sont  indiquées dans les parties
communes

il n’y a pas de tableau d’affichage dans les 
parties communes

MAIS...

MAIS...

MAIS...

MAIS...

Les organismes ont majoritairement développé des processus de masse tout en personnalisant les réponses.
Les politiques notamment client et patrimoniale doivent être révisées à l’aune des copropriétés, en intégrant
de multiples paradoxes. L’organisme va donc devoir identifier ses priorités d’actions, les leviers d’actions et
mettre en œuvre une gestion dynamique des risques potentiels de gouvernance, techniques, patrimoniaux,
financiers… auxquels il peut être confronté en tant que copropriétaire-bailleur.
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Comment aborder 
ce nouveau défi ?

PARTIE 2
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partie 2 - Comment aborder ce nouveau défi ?

signets La gestion de logements locatifs en copropriété : un impact fort sur les organismes Hlm

LES LEVIERS POUR CONSTRUIRE LE METIER DE COPROPRIÉTAIRE-BAILLEUR
RESPONSABLE

Plusieurs leviers ont été identifiés pour construire progressivement le métier de copropriétaire-bailleur 

responsable

CONNAÎTRE LES PATRIMOINES EN COPROPRIÉTÉ

1- Organiser la connaissance de son patrimoine locatif en copropriété

C’est l’un des premiers chantiers à lancer, alors même qu’une part de l’information n’est pas enregistrée
dans les systèmes d’information classiques (par exemple certaines informations sont à collecter dans les
procès-verbaux des AG). 

Connaître 
les patrimoines 
en copropriété

Faire connaître 
les règles et le 

fonctionnement 
de la copropriété

Adapter son 
organisation en tant
que copropriétaire

bailleur social

Construire 
les processus types

pour les équipes
Optimiser le SI

Organiser son 
positionnement 

dans la gouvernance
de chaque copropriété

Faut-il développer
l'activité de syndic 

et comment ?

Comment travailler
avec les syndics 

externes ?

Comment organiser 
la gestion des risques

en copropriété ?
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Il s’agit donc pour l’organisme de définir puis d’analyser les données essentielles concernant : 

w le patrimoine
w les caractéristiques des copropriétés
w les gouvernances
w les syndics

2- Identifier précisément : 

w La part du patrimoine en copropriété en nombre de lots principaux (logements) par rapport aux
autres lots (commerces, parkings...) et en nombre de résidences.

w Les caractéristiques de ces copropriétés classées, par exemple, en cinq catégories : 
› Les copropriétés très simples : soit par exemple, les copropriétés constituées uniquement de 

logements sociaux détenus par le seul organisme et un ou quelques commerces en pieds
d’immeuble. 

› Les copropriétés classiques : par exemple les copropriétés issues de l’acquisition
de logements en VÉFA, de la maîtrise d’ouvrage directe ou de
l’achat en diffus, dont le mode de gestion en copropriété est
identifié au départ de l’opération.

› Les copropriétés issues de la vente Hlm, dans lesquelles 
l’organisme Hlm vendeur détient du patrimoine locatif.

› Les copropriétés en Quartier prioritaires de la politique de la Ville
(QPV) ou secteurs très fragiles.

› Les copropriétés fragiles ou dégradées.

w La localisation de ces copropriétés pour identifier les secteurs, la
couverture territoriale administrative et les équipes gestionnaires
concernées ;

w Les modes de gestion : syndic interne/externe, syndic bénévole ;

w La liste de l’ensemble des syndics impliqués ;

w Éventuellement, une première évaluation des risques de gestion 
notamment au regard des pratiques observées.
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FAIRE CONNAÎTRE LES RÈGLES ET LE FONCTIONNEMENT DE LA COPROPRIÉTÉ

La communication sur les règles de la copropriété ainsi que sur le rôle du bailleur social doit être
différenciée en fonction des publics.

w Public interne : collaborateurs, encadrement intermédiaire et direction générale ;

w Public externe : collectivités locales (élus et directions opérationnelles), prestataires de service, 
locataires résidant en copropriété, futurs locataires ou accédants.

Les plans de communication sont eux aussi différenciés et utilisent plusieurs supports.

w Un temps fort auprès des équipes, pour expliciter le fonctionnement des copropriétés.

w Une information auprès du comité de direction présentant par exemple :
› Le bilan des copropriétés pour l’organisme : leur poids dans le parc, leurs caractéristiques… ;
› Le fonctionnement général de la copropriété ;
› Les impacts sur les modifications culturelles en prenant des exemples concrets (ex : la demande

d’intervention, les fonds travaux…) ;
› Le rôle du copropriétaire bailleur Hlm ;
› Le rôle du syndic, du syndicat des copropriétaires,

de l’AG ;
› Les risques encourus par le copropriétaire 

bailleur.

w Des supports de communication expliquant la 
copropriété :

› Guides pédagogiques pour les collaborateurs ;
› Guides pour les résidents ;
› Guides de présentation du rôle des gardiens.
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ADAPTER L’ORGANISATION EN TANT QUE COPROPRIÉTAIRE-BAILLEUR SOCIAL 

L’organisation interne s’adapte progressivement et par palier en fonction du nombre de logements locatifs
gérés en copropriété et des effets de seuils qui en découlent. On peut aujourd’hui observer trois niveaux de
maturité des organisations qui va d’une gestion au fil de l’eau, à la pratique d’un métier de « professionnel en
situation de copropriété » s’appuyant sur une « ingénierie de la copropriété » (voir schéma page suivante).

Des plans de formation peuvent être ajustés par niveau, en fonction du rôle de chacun dans la copropriété :
› Interlocuteurs directs du locataire (proximité, centre relations clients, astreinte…) qui vont devoir

traiter notamment les demandes d’intervention des locataires ;
› Interlocuteurs du syndic ; 
› Représentant de l’organisme qui prépare et/ou participe au conseil syndical et à l’AG.
› Codir avec un focus sur les enjeux financiers en termes d’activité de syndic, de stratégie patrimoniale

(vente Hlm, développement de la Véfa...).

En parallèle, il peut être nécessaire d’identifier une personne ou des personnes ressources – un référent
copropriétés – en charge de l’appui aux équipes de gestion, en lien avec les syndics.

C’est le syndicat des copropriétaires qui a seul la qualité d’employeur, à l’exclusion de tout
autre personne, et notamment du syndic (art 31 du décret du 17 mars 1967 modifié).

Le contrat de travail est signé par le syndic en tant que mandataire du syndicat ; c’est également
le syndic qui engage et congédie le personnel, et fixe les conditions de son travail suivant les
usages locaux et textes en vigueur.

Cette liberté d’embauche est limitée, car elle doit s’effectuer dans le cadre des emplois dont
l’assemblée fixe le nombre et la catégorie (cf. alinéa 2 de l’art 31 susvisé).

QUI FAIT QUOI  ? 

                   QUI A LA QUALITÉ D’EMPLOYEUR DU PERSONNEL DE LA COPROPRIÉTÉ ?
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L’article L 443-15 (dernier alinéa) du CCH prévoit, dans les copropriétés issues de la vente Hlm, dans
lesquelles un organisme Hlm détient au moins un logement, que celui-ci peut, en tant que de besoin,
mettre son personnel à disposition du syndicat des copropriétaires afin d’assurer des missions de
gardiennage, agent de propreté, etc.

Il convient de distinguer deux hypothèses :

� L’organisme Hlm est copropriétaire mais n’assure pas la fonction de syndic ;
� L’organisme Hlm est copropriétaire et assure la fonction de syndic.

Dans le premier cas, si l’organisme met à la disposition du syndicat une partie de son personnel, il doit
signer un contrat de prestation de services avec le syndicat.

Dans le second cas, les dispositions de l’article 39 du décret du 17 mars 1967 modifié devront être
respectées et le contrat doit être autorisé par l’assemblée générale à la majorité de l’article 24.

DANS QUELLES CONDITIONS UN ORGANISME HLM PEUT-IL METTRE SON 

PERSONNEL À LA DISPOSITION DU SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES ?
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1

Production limitée 
de la vente Hlm, de la VÉFA,

de l’accession...

3

Augmentation de la vente
Hlm, de la VÉFA, 
de l’accession 

6

Le bailleur comprend sa
mission de copropriétaire

bailleur

4

Le bailleur comprend
progressivement 

qu’il devient gestionnaire 
d’un parc en copropriété

2

Le bailleur est avant tout un
développeur : il achète en

VÉFA, produit des logements
en accession, vend quelques

résidences Hlm

5

La vente Hlm, la VÉFA,
l’accession deviennent 
une stratégie durable

Premier niveau. Une gestion de la copropriété au fil de l’eau

Deuxième niveau. Structurer l’activité : un moment de déséquilibre 
› Risque : poursuivre la gestion au

fil de l’eau
› Dédier une personne dont le rôle

est d’installer les processus, les
modes de faire et les outils, voire
de remettre à niveau les copro-
priétés.

› Poser des choix organisationnels
sur le syndic : l’internaliser ou
l’externaliser ? (même si cette
question n’appartient pas au seul
bailleur social...)

› Le bailleur clarifie son activité
et ses responsabilités sur la
copropriété 

› Les choix organisationnels
s’ajustent progressivement
pour une implication plus large
des équipes

Troisième niveau. Porter un nouveau métier : copropriétaire-bailleur
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Définir le « qui fait quoi ? » sur la qualité de service est assez classique. Pour cela, les organismes Hlm 
reprennent les étapes des processus et définissent qui fait quoi, sur quels supports. La Gestion relation
clients (GRC) est structurante pour le processus.

Néanmoins, les équipes ont de nombreuses questions très opérationnelles, comme par exemple : faut-il
informer le client qu’il réside en copropriété à son arrivée ? Comment faire l’affichage dans les parties
communes de la copropriété ?

chargé de clientèle chargé de clientèle responsable de site syndic responsable de site
auprès du syndic

Réception 

1
Entrée dans

les lieux

2
Communication

3
Réclamation

technique 
et astreinte

4
Propreté 
entretien 

des parties
communes 
et espaces 
extérieurs

5
Maintenance 
équipements 

des parties 
communes

6
Troubles de
voisinage,

tranquillité 
et sécurité

7
Impact de la

mise en copro-
priété pour 

les locataires
Hlm en place

Enregistrement Diagnostic 
si besoin

Prise en charge 
et traitement

Suivi

Exemple : traitement d’une réclamation en parties communes

w Pour plus d’informations, des fiches actions sur chacune des 7 thématiques d’amélioration de la qualité de
service sont disponibles sur l’espace collaboratif « Syndic Hlm et copro » de l’Union sociale pour l’habitat.

ZOOM SUR LA QUALITÉ DE SERVICE

CONSTRUIRE LES PROCESSUS TYPES POUR LES ÉQUIPES

Pour faciliter, structurer le travail des collaborateurs et augmenter leurs performances, il faut agir sur trois
processus clés en organisant le « qui fait quoi ? » : � qualité de service � charges � gestion patrimoniale
et financière.
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OPTIMISER LE SYSTÈME D’INFORMATION

Les SI ne permettent pas toujours :
› d’identifier rapidement le patrimoine en copropriété ;
› de faire le lien avec les informations nécessaires à la gestion des copropriétés (PV des AG, nom et

coordonnées des syndics…). 

La gestion de la donnée apparait comme un facteur clé d’optimisation de la gestion du parc locatif en co-
propriété pour les organismes. À défaut d’un module de gestion spécifique « copropriétés », il faut
s’assurer en interne que les informations actualisées sont disponibles, partagées et correctement archivées.
Pour cela, il convient :

w d’identifier les éléments nécessaires à une meilleure connaissance des résidences en copropriété
et les intégrer aux bases patrimoniales ;

w de définir des modalités de partage et de capitalisation de l’information quand elle n’est pas
directement intégrée aux progiciels classiques ;

w d’établir et actualiser des fichiers partagés particulièrement :
› ceux relatifs aux syndics : coordonnées et contacts par copropriété ;
› ceux de la copropriété : nom du syndic, du président et des membres du conseil syndical,participation 

de l’organisme Hlm au conseil syndical, caractéristiques de la copropriété (taille, tantième du
bailleur, gardien…), équipement, contacts bailleur… ;

› les documents clés : PV d’AG et règlement de copropriété.
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Exemple de fiche de suivi d’une copropriété

              Thématiques                                                                              Données traitées

Profil général de la copropriété 

› Territoire

› N° groupe

› Copropriété

› ASL / AFUL (oui/non)

› Commune

› Nbre de lots logements

› Nbre de lots garages

› Nbre de lots commerces

Poids du bailleur dans la copropriété › Tantièmes + Base Tantièmes

Syndic
› Syndic

› N° compte fournisseur

› Tél Syndic

› Lien site Syndic

Référent interne

› Chargé de Secteur

› Référence copropriétaire

› Gestionnaire / Assistant(e)

Budget 

› Budget prévisionnel initial /voté

› Budget final

› Somme payée par l’organisme (€)

› Part payée par l’organisme (%)

› Budget prévisionnel N initial voté

› Budget prévisionnel N+1

› Année comptable copro

› Période facturation appel de fonds

Équipements 

› Eau froide et ECS

› Electricité

› Nettoyage

› Vide ordures - locaux containers

› Espaces Verts

› Assurance

› Ascenseur

› Chaudière

› VMC

› Désenfumage

› Antenne TV

› Interphone 

› Digicode

› Portail/Portes automatiques

Lien document copropriétés › Lien PV AG
› Fiche foncière

Participation aux instances
› Présence au CS (oui/non) 

› Présence souhaitée (oui/non) 
› Dernière présence à l'AG
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FAUT-IL DÉVELOPPER L'ACTIVITÉ DE SYNDIC ET COMMENT ?

Les organismes Hlm ont le choix d’externaliser systématiquement la fonction de syndic, de choisir une
internalisation selon des critères définis, ou bien d’internaliser au maximum l’activité de syndic.

Quels sont les immeubles soumis au statut de la copropriété dont les organismes Hlm peuvent être
syndics ?

Les organismes Hlm peuvent être syndics de copropriété (cf. art L 421-1, 17° et L 421-3, 3° du CCH pour
les OPH, art L 422-2 pour les ESH Hlm et L 422-3 pour les sociétés coopératives Hlm) d’immeubles bâtis,
construits ou acquis : 

› soit par eux,
› par un autre organisme Hlm,
› par une collectivité territoriale,
› par une société d’économie mixte,
› par un organisme sans but lucratif,
› par l’association mentionnée à l’article L 313-34 (Association foncière logement) ou une des

sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99% par cette association.

Ils peuvent également être syndics de copropriété pour le compte de syndicats de copropriétaires qui ne
répondent pas à ces conditions : ce dernier cas a été ajouté par la loi ALUR du 24 mars 2014 complétée
par la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté.

Ainsi, depuis l’entrée en vigueur de la loi relative à l’égalité et à la citoyenneté, les organismes Hlm
«peuvent également, dans la limite de 30% du chiffre d’affaires global de l’activité de syndic, être syndic
de copropriété… pour le compte de syndicats de copropriétaires qui ne répondent pas à ces conditions ».
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Sauf pour les copropriétés issues de la vente Hlm où ils sont syndics de droit, ils doivent être désignés
par l’assemblée générale, à la majorité absolue des copropriétaires (majorité de l’article 25 de la loi 
n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis) et être titulaires de la
carte professionnelle prévue par la loi Hoguet n°70-9 du 2 janvier 1970 règlementant les conditions
d’exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et fonds de commerce.
Le modèle internalisé comporte de nombreux avantages en termes de gouvernance, d’image, de métier
et de professionnalisme (notamment en matière de maîtrise des coûts de gestion de la copropriété et
d’accompagnement des copropriétaires) mais également quelques points de vigilance :  

w Être « multiples casquettes » pour les locataires, les accédants et les partenaires crée un risque
de confusion sur les rôles de promoteur, copropriétaire-bailleur social, et syndic. 

w Trouver la valeur ajoutée pour les copropriétaires tout en tenant compte de leur volonté et
capacité contributive. 

w Trouver les équilibres économiques pour cette activité, ce qui suppose de réfléchir à : 
› l’activité de syndic ;
› les tailles minimales et optimales (nombre de lots gérés) ;
› la forme juridique pour porter éventuellement l’activité avec d’autres et/ou pour d’autres (filia-

lisation de l’activité, création de GIE) ;
› les activités complémentaires pouvant apporter un service aux résidents et/ou être compensatrices

financièrement.

w Professionnaliser et organiser le syndic : organisation/métier/effectifs.

En tout état de cause, cette décision relève de la stratégie de l’organisme. L’exercice des fonctions de
syndic nécessite compétences et savoir-faire. S’il est envisagé en interne, une organisation «métier»
dédiée doit être mise en place au sein de l’organisme Hlm.



juillet 2018 / n° 9

Internaliser au maximum Variable Tout externaliser

On ne peut pas être sûr 
de tout internaliser : par
exemple, le choix du
syndic relève du syndi-
cat des copropriétaires
(hors situation de vente
Hlm où l’organisme 
vendeur est syndic de
droit sauf s’il y renonce)

La stratégie d’externalisation :

› à qui ? (autres organismes
Hlm exerçant le métier de
syndic, syndic privé...) 

› Comment être acteur dans 
le choix et le lien avec le
mandataire syndic ?

Parmi les enjeux : 

› cohérence des politiques 
› performance du métier de

bailleur

La stratégie porte alors sur
la mission/valeur ajoutée :
continuité du service auprès
des acquéreurs, sécurisation
de la copropriété dans la
durée

Parmi les enjeux :

› Modèle économique
› Lisibilité/structure*

* les structures «groupes»
sont analysées comme 
un modèle internalisé

Les critères

› Origine de la copropriété :
vente, VÉFA, production 
directe mixte

› Complexité juridique : com-
merces en pied d’immeuble

›Taille des copropriétés (pas
plus de... pas moins de...)

› Localisation : éloignement
géographique

› Type de copropriété : mixtes,
fragiles

On peut tout externaliser
lorsqu’on fait le choix de ne
jamais exercer l’activité de
syndic. On peut définir des
stratégies :
› ce qu’on externalise 
› à qui ?
En restant prudent sur le fait
que le syndicat des coproprié-
taires peut modifier ses choix
de syndic 
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COMMENT TRAVAILLER AVEC LES SYNDICS EXTERNES ?

Quel que soit le modèle choisi par l’organisme, il y aura toujours des copropriétés gérées par un syndic
externe, car c’est le syndicat des copropriétaires qui désigne le syndic au cours d’un vote des
copropriétaires en assemblée générale.

Les relations syndics/organismes Hlm ne sont pas uniformes : elles reposent souvent sur les relations in-
terpersonnelles et peu sur les structures, des process établis et des outils de dialogue. Elles sont ardues
à gérer car il est difficile de mettre en place des pratiques de gestion uniformes, compte tenu du nombre
de syndics partenaires pour un même organisme. Il s’agit donc de travailler en partenariat pour : 

w Préparer le contrat de syndic conformément au contrat-type réglementaire : dès la création de la
copropriété et au renouvellement du contrat ;

w Se connaître mutuellement (cf. Document « Organismes Hlm : acteurs engagés en copropriétés » à
retrouver sur le site de l’Union sociale pour l’habitat, espace collaboratif « Syndic Hlm et copro ») 

w Être proactif dans la relation avec le syndic sur les activités courantes : 
› la gestion administrative,
› l’entretien et maintenance du bâti, des équipements et des espaces extérieurs de la copropriété,
› la gestion des finances et de la comptabilité,
› les compétences et la disponibilité du syndic,
› la communication vis-à-vis des copropriétaires.

Définir les modalités de choix du syndic s’applique aussi bien au syndic interne qu’au syndic externe. 
Il est essentiel que le choix de l’ensemble des copropriétaires soit éclairé.

L’objectif de la poursuite de l’historique de gestion de la résidence
entre le bailleur Hlm et le syndic doit être une priorité.

COMMENTAIRE

28



juillet 2018 / n° 9

ORGANISER SON POSITIONNEMENT DANS LA GOUVERNANCE 
DE CHAQUE COPROPRIÉTÉ

Toutes les AG des copropriétés n’ont pas les mêmes enjeux et l’organisme Hlm doit organiser sa
présence et son vote aux AG pour : 

› porter ses choix auprès des autres copropriétaires, et les expliquer ;
› s’affirmer comme un copropriétaire responsable et montrer l’intérêt que l’on porte à la résidence,

qui n’est pas une résidence parmi d’autre ;
› assurer la préservation de la copropriété sur le long terme en lien avec l’ensemble des

copropriétaires, notamment lors des AG.

Pour cela, il est nécessaire de :

w Préparer chaque AG et définir en amont une position sur : 
› les choix de vote,
› les propositions soumises à l’AG,
› les modalités de présence.

w Être acteur lors de l’AG pour montrer aux copropriétaires et aux locataires l’intérêt que porte l’organisme
à la copropriété.

w Intégrer les décisions votées en AG dans les processus de l’organisme (comptabilité, patrimoine,
proximité…).
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De la même manière, l’organisme (s’il n’est pas syndic) doit choisir de se présenter ou non comme
membre du conseil syndical. La présence au conseil syndical lui permet : 

› de mieux identifier les problématiques quotidiennes de la copropriété par le biais de l’expertise
d’usage du conseil syndical ;

› de contrôler et mieux évaluer l’activité du syndic ;

› de peser sur les décisions prises relatives à la qualité de service dans la copropriété ;

› d’avoir un accès étendu aux documents de la copropriété (sur intranet) ;

› de se positionner en tant que membre « professionnel » du conseil syndical.

Six critères pour choisir ou non de se présenter pour être membre
du conseil syndical :
› Le poids de l’organisme dans la copropriété (% de lots) 
› La taille de la copropriété 
› L’état de la copropriété (patrimonial, sociétal, financier), les risques

et enjeux
› L’origine de la copropriété : l’organisme est-il à l’initiative de la

copropriété (ex : vente Hlm)
› Les relations avec les locataires (difficiles ou non)
› L’image du bailleur vis-à-vis des collectivités locales

À
 N

O
T

E
R
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COMMENT ORGANISER LA GESTION DES RISQUES EN COPROPRIÉTÉ ?

Gérer les risques en copropriété, cela veut dire pour l’organisme Hlm, copropriétaire-bailleur, d’être en
capacité d’être alerté de la provenance de dysfonctionnements et signes de fragilité sur une copropriété
et d’agir sur les bons leviers en mettant en place des actions correctives. Pour cela, l’élaboration d’outils
de gestion tel que le suivi sur le long terme d’indicateurs socio-économiques, financiers, techniques
permet d’apprécier le fonctionnement de la copropriété et d’engager les actions d’accompagnement ou
d’alerte nécessaires dès l’apparition des premières difficultés au sein de la copropriété.

Les risques sur 
chaque copropriété

Les leviers d’actions 
notamment 
ceux relatifs

Liés à la gouvernance de la copropriété
(absence d’AG depuis plusieurs années…)

À la dynamique du syndicat 
des copropriétaires

Liés au fonctionnement social (trouble
de voisinage, occupation sociale …)

Au Conseil syndical

Techniques et patrimoniaux (décrochage
énergétique, manque d’attractivité…)

À son positionnement dans l’AG

Financiers, (impayé, difficulté 
d’investissement des copropriétaires…)

Au poids de l’organisme 
dans la copropriété
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L’ORGANISME HLM EST UN COPROPRIÉTAIRE-BAILLEUR RESPONSABLE
SUR SON TERRITOIRE

L’organisme Hlm est saisi d’une nouvelle mission ; en tant que copropriétaire responsable sur son
territoire, il se doit de répondre aux attentes :

› Des locataires du parc Hlm qui attendent de la réactivité de leur bailleur et une visibilité de son
action au sein de la résidence ;

› Des collaborateurs en difficulté face aux situations des copropriétés sur lesquelles ils n’ont pas de
prise directe. Comment assurer le niveau de qualité de service attendu aux locataires ? Comment
garantir la pérennité de ce patrimoine sur le long terme ? Comment limiter le décrochage
énergétique de certains immeubles ? Comment optimiser les charges des copropriétaires et des
résidents ? Comment favoriser le bien vivre ensemble dans ces résidences ?

› Des partenaires : si un dysfonctionnement est constaté dans une copropriété où un bailleur social
est copropriétaire, la collectivité et les propriétaires auront tendance à se tourner vers l’organisme
Hlm. Par sa mission d’utilité sociale, il est le garant des équilibres des territoires à travers son
activité de développement de l’offre de logements, de vente de patrimoine, de réhabilitation…

› De la direction et des actionnaires qui interrogent sur ce patrimoine particulier, les outils mis en
place pour s’assurer de la maîtrise des coûts de gestion, la qualité de service et les stratégies 
patrimoniales.

CONCLUSION
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La collection des Cahiers, 
toute l’expertise de l’Union
sociale pour l’habitat repères

actes

références
perspectives 

signets

Une déclinaison par thématique 

accession sociale 
aménagement et urbanisme 
communication
copropriétés
droit et fiscalité 
énergie et environnement 
habitants/locataires 

maîtrise d’ouvrage
patrimoine 
politiques sociales 
qualité de service
ressources humaines
ville et renouvellement 
urbain

DERNIÈRES PARUTIONS

collection signets

6• Formaliser un engagement de service, 
août 2016

7• La médiation des litiges de la consom-
mation dans le secteur Hlm, novembre 2016

8•Favoriser les éco-comportements des 
habitants du logement social, septembre 2017

collection repères 

42• S’adapter aux enjeux du patrimoine Hlm
en copropriété et prévenir les difficultés
des copropriétés mixtes, octobre 2017

43• Contribuer au traitement des copropriétés
fragiles et en difficultés, octobre 2017

44• Production d’énergie et autoconsommation:
enjeux et opportunités pour la maîtrise
d’ouvrage social, janvier 2018

45• Habitat participatif et organismes Hlm,
volumes 1 et 2, janvier 2018

46• Fonds de soutien à l’innovation (FSI) :
fonctionnement, jurisprudence et recueil
de bonnes pratiques, février 2018

47• Gérer la demande et les attributions,
Livrets 1, 2, 3 et 4, mars 2018

48• Relogement et renouvellement urbain,
mars 2018

49• La communication digitale : tendances et
bonnes pratiques, mai 2018

50• Les points clés d’une démarche
«logement Hlm accompagné», juin 2018

51• Habitat social : des métiers porteurs de
sens, juin 2018

52• Prévenir et lutter contre les punaises 
de lit, juin 2018

collection références 
3• L’investissement des organismes Hlm dans

la rénovation énergétique. Analyse d’un panel
de dossiers de prêts de la Caisse des Dépôts
entre 2009 et 2014, juin 2016

4• L’investissement des organismes Hlm dans
la rénovation énergétique. Analyse d’un panel
de dossiers de prêts de la Caisse des Dépôts
entre 2009 et 2014, juin 2016

collection perspectives
1• Construire pour gérer : une spécificité de la

maîtrise d’ouvrage Hlm - Regards croisés
d’acteurs, septembre 2015

2• RSE et DSU au service de la stratégie
d’entreprise, octobre 2016

collection les actes
11• Quoi de neuf acteurs ? Journée d'actualité du

réseau des acteurs de l'habitat, Paris, 10 mars 2016

12• Loger les jeunes dans le parc social, Journée
professionnelle, Paris, 31 mai 2016

13• Quoi de neuf chercheurs ? 4èmes rencontres
nationales, Paris, 17 novembre 2016

14• Les Hlm face aux crises : comment gérer,
comment communiquer ? Journée profes-
sionnelle, Paris, 23 mai 2017

15• Maquette numérique et changements
organisationnels : de l’industrie au bâtiment
Colloque national, Paris, 3 mai 2017

16• Accompagner le changement en interne :
le rôle de la communication Journée
professionnelle du 14 novembre 2017

17• Quoi de neuf chercheurs ? Les enjeux de
la transition numérique pour l’habitat et le
logement, Journée d’étude du 23 novembre 2017

18• Les enjeux de tranquillité résidentielle et
de sécurité dans l’habitat social, Journée
professionnelle du 9 novembre 2017

19• Quoi de neuf acteur (s) ? L’évolution des
politiques de l’habitat dans la perspective
du projet de loi Élan, Journée d’études du 21
mars, Paris, 17 novembre 2018
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